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INTRODUCTION 

Situee sur Ia fa9ade Sud-Ouest de !'Afrique, Ia Republique du Benin 
autrefois Dahomey, est d'une superficie de 112.600 km2 et est peuplee d'environ 
5.500.000 habitants. 

La Republique du Benin est limitee au Nord par le fleuve Niger qui le 
separe de Ia Republique du Niger, au Nord-Ouest par le Burkina Faso, a I'Ouest par 
le Togo, a I'Est par le Nigeria et au Sud par I'Ocean Atlantique. 

Ancienne colonie franifaise, le Benin a accede a Ia pleine souverainete 
·lnternationale le 1 "' a out 1960. 

De 1960 a 1972, le Benin a connu une vie politique extremement 
mouvementee ponctuee par de nombreux coups d'Etat militaires. 

Le dernier coup d'Etat militaire, en date du 26 Octobre 1972, instaure 
en Novembre 1975 un regime marxiste leniniste caracterise par Ia dictature, Ia 
violation constante des droits humains et une degradation progressive et grave de Ia 
situation economique. 

L'exasperation des tensions politique, economique et sociale a conduit 
~ a Ia tenue de Ia Conference des Forces Vilfos de Ia Nation (Cotonou- Fevrier 1990). 

La Conference a abouti a l'avenement d'une ere de "Renouveau 
democratique" qui a ete consacree notamment par Ia Constitution du 11 Decembre 
1990. Celle-ci cree un Etat de droit et de democratie pluraliste, dans lequel les droits 
fondamentaux de l'homme, les libertes publiques, Ia dignite de Ia personne humaine 
et Ia justice sont garantis ... ". 

Depuis 1990, les institutions prevues par Ia Constitution ont connu un 
fonctionnement regulier et harmonieux. La vie politique a suivi un cours normal, 
conforme aux textes fondamentaux : des elections presidentielles et legislatives se 
sont deroulees de fa9on libre, transparente et sereine en presence d'observateurs 
etrangers. Ces elections ont abouti a une alternance au pouvoir dans des conditions 
satisfaisantes. 

La Republique du Benin, Etat de droit et de democratie pluraliste, est 
partie a un certain nombre de conventions internationales relatives aux droits de Ia 
personne doni Ia Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 
depuis 1986. 

Conformement a l'article 62 de Ia CADHP, Ia Republique du Benin s'est 
engagee a presenter tous les 2 ans un rapport sur les mesures d'ordre legislatif ou 
autre, prises en vue de donner effet aux droits et libertes contenus dans ladite 
Charte. 

Le present rapport, couvrant les annees 1997 ET 1998, repond a cette 
obligation souscrite par le Benin. 
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1.- Mecanisme juridique de protection des droits de l'homme au Benin 

AJ- Legislation nationale 

1.- La Constitution du 11 decembre 1990 

La Loi fondamentale du Benin contient de nombreuses dispositions 
relatives aux droits de l'homme don! notamment le Preambule, le Titre II intitule "Des 
droits et des devoirs de Ia personne humaine" et le Titre V consacre a Ia Cour 
Constitutionnelle. 

a)- Le Preambule de Ia Constitution mentionne en son paragraphe 5 Ia 
ferme volonte du Peuple beninois "de retrouver Ia place et le role de pionnier de Ia 
democratie et de Ia defense des droits de l'homme qui furent naguere (Ia) notre". 

Par ailleurs, est solennellement affirmee Ia determination du peuple 
beninois "de creer un Etat de droit et de democratie pluraliste dans lequel les droits 
fondamentaux de l'homme, les libertes publiques, Ia dignite de Ia personne humaine 
et Ia justice sont garantis, proteges et promus ... " (§ 6). 

Entin, dans le paragraphe 7 du Preambule, le peuple beninois reaffrme 
son "attachement aux principes de Ia democratie et des droits de l'homme leis qu'ils 
ont ete detinis par Ia Charte des Nations Unies de 1945, Ia Declaration universelle 
des droits de l'homme de 1948, a Ia Charte africaine des droits de l'homme et des 
peuples adoptee en 1981 par !'Organisation de !'Unite Africaine, ratifiee par le Benin 
le 20 Janvier 1986 et don! les dispositions font partie integrante de Ia presente 
Constitution et du droit beninois et ont une valeur superieure a Ia loi interne". 

b)- Le Titre II, intitule "Des droits et des devoirs de Ia personne 
humaine" consacre !rente quatre (34) articles (7 a 40) a Ia question. 

L'article 7 rappelle que les droits et devoirs proclames et garantis par Ia 
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples font partie integrante de Ia 
Constitution et du droit beninois. 

i)- La Constitution du Benin du 11 Decembre 1990 proclame les trois 
categories de droits et libertes generalement reconnus par Ia Communaute 
internationale : les droits civils et politiques (droits de Ia premiere generation), les 
droits economiques, sociaux et culturels (droits de Ia seconde generation) et les 
droits de solidarite (droits de Ia troisieme generation). 

* Droits civils et politiques 

II s'agit notamment des droits et libertes suivants: le droit d'elire (art. 6), 
l'inviolabilite de Ia personne (art. 8), le droit a Ia vie, a Ia liberte, a Ia securite et a 
l'integrite de Ia personne (art. 15), le droit a Ia justice (art. 16, 17, 18), !'interdiction de 
Ia torture, de sevices ou traitements cruels, inhumains ou degradants (art. 18 ), Ia 
liberte de pensee, de conscience, de religion, de culture, d'opinion et d'expression 
(art. 23), Ia liberte de Ia presse (art. 24). 
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* Droits economiques, sociaux et culturels 

Ce sont entre autres, le droit a !'education (art. 8, 13) ; le droit a Ia sante 
(art. 8) ; le droit a Ia formation professionnelle (art. 8) ; le droit de developper sa 
culture (art. 8, 10,11); le droit au travail (art. 8, 30); le droit a Ia propriete (art. 22); le 
droit de greve (art. 31 ). 

* Droit de solidarite 

Ce sont le droit au developpement en vue de l'epanouissement 
materiel, tempore!, intellectuel et spirituel de Ia personne humaine (art. 9), le droit a 
un environnement, satisfaisant et durable (art. 27, 28, 29, 74). 

ii)- La Constitution proclame egalement des devoirs a Ia charge du 
citoyen beninois et de I'Etat ; 

* Devoirs du citoyen 

La Constitution impose un certain nombre de devoirs a l'individu : devoir 
de defendre Ia Nation avec pour corollaire !'obligation d'accomplir son service 
militaire (art. 32) ; devoir de travailler pour le bien commun, de remplir ses obligations 
civiques et professionnelles et de s'acquitter de ses contributions fiscales (art. 3); 
devoirs de respecter Ia Constitution, l'ordre constitutionnel etabli ainsi que les lois et 
reglements de Ia Republique (art. 34) ; devoir pour tout citoyen charge d'une fonction 
publique ou elu a une fonction politique de l'accomplir avec conscience, competence 
... (art. 35) ; devoir d'ceuvrer pour Ia paix et Ia cohesion nationales (art. 36); devoir 
de respecter les biens publics (art. 37). 

* Devoirs de l'l:~:tat 

La Constitution, en son article 40, fait obligation a I'Etat : 

d'assurer Ia diffusion et l'enseignement de Ia Constitution et de tous 
les instruments internationaux dument ratifies et relatifs aux droits 
de l'homme dont notamment Ia Declaration universelle des droits de 
l'homme et Ia Charte africaine des droits de l'homme et des peuples 

d'integrer les droits de Ia personne humaine dans les programmes 
d'alphabetisation et d'enseignement aux differents cycles scolaires 
et universitaires et dans tous les programmes de formation des 
Forces Armees, des Forces de Securite Publique et Assimiles ; 

d'assurer egalement dans les langues nationales par tous les 
moyens de communication de masse, Ia diffusion et l'enseignement 
de ces memes droits. 

c)- La Cour constitutionnelle (Titre V) qui "garantit les droits 
fondamentaux de Ia personne humaine et les libertes publiques" (art. 114) dispose 
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d'importantes et larges competences dans le domaine des droits de Ia personne 
humaine. 

Elle statue obligatoirement sur Ia constitutionna/ite des lois et des actes 
reglementaires censes porter atteinte aux droits fondamentaux de Ia personne 
humaine et aux Jibertes publiques et en general, sur Ia violation des droits de Ia 
personne humaine (art. 117). 

Elle se prononce d'office sur Ia constitutionnalite des lois et de tout texte 
reglementaire censes porter atteinte aux droits fondamentaux de Ia personne 
humaine et aux Jibertes publiques. Elle statue plus generalement sur les violations 
des droits de Ia personne humaine et sa decision doit intervenir dans un delai de huit 
jours (art. 121 ), a linea 2). 

En vertu de /'article 122, i/ est reconnu a tout citoyen le droit de saisir Ia 
Cour Constitutionnelle sur Ia constitutionnalite des lois, soil directement, soil par Ia 
procedure de /'exception d'inconstitutionnalite invoquee dans une affaire qui le 
concerne devant une juridiction. Cel/e-ci doit surseoir jusqu'a Ia decision de Ia Cour 
Constitutionnelle qui doit intervenir dans un delai de !rente jours. 

2.- Les lois et les reglements 

a)- Les lois - Durant Ia periode sous examen (1997-1998), deux 
instruments legislatifs se rapportant aux droits humains ant ete adoptes : ils 
concernent respectivement /'information et Je travail. 

i) La loi no 97-010 du 20 AoOt 1997 portant liberalisation de 
J'espace audiovisue/ et dispositions penales speciales relatives 
aux de/its en matiere de presse et de communication 
audiovisuel/e en Republique du Benin. 

D'un contenu de 123 articles, cette loi fixe Jes conditions 
d'etab/issement et d'exp/oitation en Republique du Benin des installations de 
radiodiffusion sonore et television autres que celles de J'Etat, soil par /'usage prive 
des demandeurs, soil dans les cas ou /'exploitation est destinee a des tiers. Elle fixe 
egalement Jes conditions d'installation et d'exp/oitation des stations terriennes de 
television a usage prive ou public. 

II revient a Ia Haute Autorite de l'Aud.tovisuel et de Ia Communication 
(HAAC), institution creee par Ia Constitution (art. 142-143), de delivrer les 
autorisations d'installation et d'exploitation appropriees : radiodiffusions sonores 
privees commerciales (art. 38-40); radiodiffusions sonores privees non commerciales 
(art. 41-4 7) ; televisions privees commerciales (art. 48-52); televisions privees non 
commercia/es (art. 53-54); 

Le droit de reponse en matiere de communication audiovisuelle est regi 
par les articles 63 a 77. 

Enfin, Jes de/its de presse sont /'objet de "dispositions penales 
specia/es" (art. 78 a 123) : provocation aux crimes et de/its (art. 78 - 80) ; de/its 
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contre le chose publique (art.81 - 82) ; delits contre les personnes (art. 83 - 90) ; 
del its contre les Chefs d'Etat et agents diplomatiques etrangers (art. 91 - 92) ... 

II est a noter que les peines encourues pour delits de presse qui varient 
le pious souvent de 1 a 5 ans d'emprisonnement etlou de 500.000 a 10 millions de 
francs CFA d'amende sont plus severes que celles contenues dans Ia loi sur Ia 
presse de 1960 (Loi 60-15 du 30 Juin 1960). 

ii) La loi no 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du Travail en 
Republique du Benin. 

Ce document abroge et remplace le Code du travail de 1967, objet de 
!'ordonnance no 33/PR/MFPTT DU 28 Septembre 1967. II "est applicable aux 
travailleurs et employeurs exerc;:ant leur activite professionnelle en Republique du 
Benin et s'applique egalement aux apprentis" (art. 1 ••). 

Fort de 317 articles, le Code du Travail de 1998 traite de dispositions 
generales (Titre premier), des rapports individuels de travail (Titre II), des rapports 
collectifs de travail (Titre Ill), des conditions de travail (Titre IV), du salaire (Titre V), 
du reglement des differends individuels et collectifs du travail (Titre VII), du contr61e 
du travail, de Ia promotion de l'emploi (Titre VII), des organismes consultatifs (Titre 
VIII), des penalites (Titre IX et des dispositions transitoires et finales (Titre X). 

Le Code du Travail de 1998 constitue un progres par rapport a celui de 
1967. 

b)- Les reglements - Parmi les textes reglementaires relatifs aux droits 
de Ia personne pris durant le biennum 1997-1998, l'on retiendra entre autres les 
actes suivants : 

Deere! no 97-30 du 29 Janvier 1997 portant attributions, 
organisation et fonctionnement du Ministers de Ia Justice, de Ia 
Legislation et des Droits de I'Homme (MJLDH). 

Le paragraphs 7, "De Ia Direction des Droits de I'Homme (DOH)" en ses 
articles 35 et 36, mentionne les attributions de ladite direction en matiere de 
promotion et de vulgarisation des droits de l'homme et en matiere de protection et de 
defense des droits de l'homme d'une part (art. 35) et des services composant Ia DOH 
d'autre part (art. 36), a savoir le service de Ia promotion et de Ia vulgarisation des 
droits de l'homme et le service de Ia protection et de Ia defense des droits de 
l'homme. 

Decret no 97-150 du 26 Mars 1997 portant creation, attributions et 
fonctionnement de Ia Commission Nationals de Legislation et de 
Codification. 

Cette Commission regroups des representants de I'E~tat, de I'Union 
Nationals des Magistrats du Benin, de I'Ordre des Avocats, de Ia Chambre Nationals 
des Huissiers, de Ia Chambre Nationals des Notaires, des representants des 
centrales syndicales, de Ia Chambre de Commerce et d'lndustrie du Benin, des ONG 
s'occupant des droits de l'homme, des Associations de Journalistes ... (art. 4). Trois 
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sous-commissions ont ete mises sur pied : Ia sous-commission des affaires 
economiques, Ia sous-commission des affaires sociales et culturelles, et Ia sous­
commission des affaires generales (art. 5). 

Deere! no 97-169 du 7 Avril 1997 portant creation, attributions et 
fonctionnement du Fonds Special de Rehabilitation de Ia Justice 
(JSRJ). 

Place sous Ia tutelle du Ministre charge de Ia Justice et jouissant de 
l'autonomie financiere, ce Fonds a notamment pour objet de servir a Ia renovation et 
a Ia construction des infrastructures de Ia Justice, !'acquisition de materiels et 
equipements necessaires au bon fonctionnement des juridictions et maisons d'arret, 
l'humanisation des conditions carcerales et a Ia reinsertion sociale des detenus ... 
(art. 2). Les ressources du Fonds son! constituees par les subventions de I'Etat, les 
dons et legs ... (art. 3 ). 

Deere! no 97-503 du 16 Octobre 1997 portant creation du Conseil 
National Consultatif des Droits de I'Homme. 

Ce Conseil est un cadre de concertation pour l'enracinement de I'Etat 
de droit au quotidien entre les pouvoirs publics d'une part, et les ONG s'interessant 
aux questions des droits humains regulierement installees au Benin d'autre part (art. 
2). II a un role essentiellement consultatif (art. 3). Le Conseil est compose de 
representants de I'Etat d'une part, et de representants dOment mandates par les 
ONG s'interessant aux droits de l'homme d'autre part (art. 5). 

Le Comite National Consultatif des Droits de I' Homme a ete intimement 
associe a Ia celebration du cinquantenaire de Ia Declaration Universelle des Droits 
de I'Homme. 

Deere! no98-155 du 27 Avril 1998 portant creation de Ia Commission 
Nationale pour Ia mise en reuvre du Droit International Humanitaire. 

Cette Commission a pour attributions de veiller a Ia mise en reuvre 
effective et au respect du Droit international humanitaire (DIH), d'encourager Ia 
promotion et Ia defense du DIH, de coordonner les activites dans ce domaine au 
Benin, de proceder a Ia diffusion, a l'enseignement et a Ia vulgarisation du DIH ... La 
Commission est composee de representants du Gouvernement, des representants 
de I'Ordre des Avocats, du representant regional du Comite International de Ia Croix 
Rouge et d'un representant de Ia Societe Nationale Beninoise de Ia Croix Rouge. 

B/- Instruments internationaux 

Le Benin est partie a un bon nombre d'instruments internationaux de 
caractere universe! ou regional relatifs aux droits de l'homme. Parmi ces instruments 
on peut retenir : 

1.- Instruments universels 
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Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels (16 Decembre 1 966), entre en vigueur le 3 Janvier 1 976; 
adhesion du Benin le 12 Mars 1992 ; 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (16 Decembre 
1 966); entre en vigueur le 23 Mars 1 976; adhesion du Benin le 12 
Mars 1992; 

Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (16 Decembre 1 966); entre en vigueur le 23 
Mars 1 976; adhesion du Benin le 12 Mars 1 992 ; 

Convention relative a l'esclavage du 25 Septembre 1926 telle 
qu'amendee par le Protocole du 07 .. embre 1953 ; entree en 
vigueur le 7 Juillet 1955 ; adhesion du Benin le 4 Avril 1962 ; 

Convention relative au statu! des refugies (28 Juillet 1951 ); entree 
en vigueur le 22 Avril 1954; Benin partie a cette Convention ; 

Protocole relatif au statu! des refugies (31 Janvier 1 967); entre en 
vigueur le 4 Octobre 1 967; Benin partie a ce Protocole ; 

Convention sur le consentement au mariage, l'age et 
!'enregistrement des mariages (1 0 Decembre 1 962); entree en 
vigueur le 9 Decembre 1964; Benin partie a cette Convention; 

Convention internationale sur !'elimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (21 Decembre 1 965); entree en vigueur le 4 
Janvier 1 969; signee par le Benin le 2 Fevrier 1967 ; 

Convention sur toutes les formes de discrimination a l'egard des 
femmes (18 Decembre 1 979); entree en vigueur le 3 Septembre 
1981; adhesion du Benin le 12 Mars 1992 ; 

Convention contre Ia torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants (10 Decembre 1984); entree en vigueur le 
26 Juin 1 987; adhesion du Benin le 12 Mars 1992 ; 

Convention relative aux droits de !'enfant (20 Novembre 1 989); 
entree en vigueur le 2 Septembre 1 990; ratification du Benin le 3 
Aout 1990 : 

Convention (OIT - No 29) concernant le travail force (28 Juin 1 930); 
entree en vigueur le 1 ec Mai 1 932; Benin partie a cette Convention ; 

Convention (OIT - W 1 00) concernant l'egalite de remuneration 
entre Ia main-d'ceuvre masculine et Ia main-d'ceuvre feminine pour 
un travail de valeur egale (29 Juin 1951 ); entree en vigueur le 23 
Mai 1 953; Benin partie a cette Convention ; 
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Convention (OIT - N' 111) concernant Ia discrimination en matiere 
d'emploi et de profession (25 Juin 1958); entree en vigueur le 15 
Juin 1960; Benin partie a cette Convention ; 

Convention concernant Ia lutte contre Ia discrimination dans le 
domaine de l'enseignement (14 Decembre 1960); entree en vigueur 
le 22 Mai 1962; Benin partie a cette Convention; 

2.- Instruments regionaux 

Convention de I'OUA regissant les aspects propres aux problemes 
des refugies en Afrique (16 Septembre 1969); entree en vigueur le 
20 Juin 197 4; Benin partie a cette convention ; 

Charte culturelle de !'Afrique (5 Juillet 1976); entree en vigueur le 19 
Septembre 1990; Benin partie a cette Charte ; 

Convention de I'OUA sur !'elimination du mercenariat en Afrique (30 
Juillet 1977); entree en vigueur le 22 Avril 1985; Benin partie a cette 
Convention ; 

Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (28 Juin 
1981); entree en vigueur le 21 Octobre 1986; ratification par le 
Benin le 20 Janvier 1986; 



II.- Realites et perspectives en matiere de promotion et de defense des 
droits de l'homme 

AI- Realites en matiere de promotion et de defense des droits de l'homme 

1.- Respect de l'integrite des personnes et des biens 

a)- Respect de l'integrite des personnes 
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La Constitution beninoise proclame le caractere sacre et inviolable de Ia 
personne humaine et fait une obligation absolue a I'Etat de Ia respecter, de Ia 
proteger et de lui garantir son plein epanouissement (art. 8). Elle reconnait a tout 
individu le droit a Ia vie, a Ia liberte, a Ia securite et a l'integrite de sa personne (art. 
15). 

i)- La peine capitale n'est pas encore abolie en Republique du Benin. II 
faut toutefois signaler que si Ia Cour d'Assises a prononce une quinzaine de 
condamnations a mort en 1997 et 1998, aucune de ces sentences n'a encore ete 
executee jusqu'a ce jour. 

II faut cependant deplorer avec force Ia persistance des executions 
extrajudiciaires que constitue le phenomene de Ia "vindicte populaire" qui se traduit 
par des executions sommaires. Ces executions sommaires de delinquants par les 
populations locales n'ont pas pris fin malgre les interventions repetees de toutes 
sortes des Autorites gouvernementales. Celles-ci s'attelent a trouver les voies et 
moyens qui permettent d'enrayer une telle situation. 

ii)- La detention preventive est strictement reglementee par !'article 18 
alinea 4 de Ia Constitution : toute detention preventive ne peut exceder une duree de 
48heures que sur decision d'un magistral. 

Dans Ia pratique, cette disposition a connu de nombreuses violations. 
La Cour Constitutionnelle a ete saisie de quelques cas de violation : en 1997-1998, 
ladite Cour a rendu une vingtaine de decisions relatives a Ia garde a vue (detention). 

L'on peut citer entre autres les decisions suivantes : 

-Decision DCC 97-012 du 6 Mars 1997 (Maitre POGNON Alfred); 
-Decision DCC 97-031 du 2 Juin 1997 (d'ALMEIDA Therese); 
-Decision DCC 97-053 du 7 Octobre 1997 (FRANCISCO Blaise); 
-Decision DCC 97-058 du 8 Octobre 1997 (Membres du Bureau 

provisoire de I' "Eglise Evangelique Missionnaire lnternationale du 
Benin" (EEMIB); 

- Decision DCC 98-007 du 8 Janvier 1998 (DOHOU Victor) ; 
-Decision DCC 98-029 du 26 Mars 1998 (GANGLOZOUN Raphael); 
-Decision DCC 98-055 du 2 Juin 1998 (YABI Annie). 

Des seances de sensibilisation ant ete organisees sur Ia detention 
preventive au profit des forces de securite publique et des populations par le 
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Min.lstere de Ia Justice, de Ia Legislation et des Droits de !'Homme, Ia Commission 
Beninoise des Droits de !'Homme et certaines O.N.G. 

b)- Interdiction de Ia torture, des sevices, des traitements cruets 
inhumains ou degradants 

Cette interdiction est contenue dans !'article 18 alinea 1 de Ia 
Constitution dont !'article 19 dispose en outre que "tout individu, tout agent de I'Etat 
qui se rendrait coupable d'acte de torture, de sevices ou traitements cruets, 
inhumains ou degradants dans l'exercice de ses fonctions ou a !'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, soil de sa propre initiative, soil sur instruction sera puni 
conformement a Ia loi " ; 

Si Ia pratique d'actes assimilables a Ia torture, aux sevices, traitements 
cruets, inhumains ou degradants est depuis 1990 rarement le fait d'agents relevant 
de I'Etat, force est de reconnaltre et de deplorer que de tels actes sont commis par 
des particuliers, notamment sur les enfants places (Vidomegon). 

Ces actes reprehensibles ont ete denonces par Ia presse, les 
radiodiffusions et televisions aussi bien officielles que privees qui ont eu a rappeler 
en ces circonstances malheureuses leur caractere reprehensible. Certains auteurs 
de tels actes ont connu les rigueurs de Ia loi. 

c)- Droit a un jugement public et equitable 

Le droit pour toute personne a un jugement public et equitable 
comprend entre autres Ia presomption d'innocence, les droits de Ia defense, le droit 
d'etre rapidement juge, Ia non retroactivite des lois penates . . . (art.17 de Ia 
Constitution du Benin ; art. 7 de Ia ADHP). 

Ce droit a connu des violations dont Ia Cour Constitutionnelle a parfois 
ete saisie. Ainsi, Ia Cour a rendu en 1997 quatre decisions relatives aux droits de Ia 
defense: 

-Decision DCC 97-006 du 18 Fevrier 1997 (KOHOUNFO Moise); 
-Decision DCC 97-011 du 6 Mars 1997 (HOUNMENOU Jean-Marie); 
- Decision DCC 97-041 du 12 Aout 1997 (Maitre A TIT A Kato Paul) ; 
- Decision DCC 97-042 du 12 Aout 1997 (DJAGOU E Kouessan 

Leandre) ; 

Dans les deux premieres decisions, Ia Cour a juge que le principe 
contenu dans !'article 7 alinea d) de Ia CADHP, a savoir que toute personne "a le 
droit d'etre juge dans un delai raisonnable par une juridiction impartiale" a ete 
meconnu partes Tribunaux de Premiere Instance de Cotonou et de Porto-Novo. 

En 1998, Ia Cour Constitutionnelle a rendu egalement 4 decisions 
portant sur les droits de Ia defense contenus dans !'article 7 de Ia CADHP, a savoir: 

- Decision DCC 98-002 du 7 janvier 1998 (DOSSOU Dossa) ; 
-Decision DCC 98-004 du 7 janvier 1998 (LAOOUROU Marcellin) ; 



-Decision DCC 98-005 du 8 janvier 1998 (KIKI Alexis) ; 
-Decision DCC 98-059 du 4 Juin 1998 (EKPAGOUDA Vincent); 

d)- Violation du domicile et de Ia correspondance 
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Les articles 20 et 21 de Ia ·Constitution posen! le principe de 
l'inviolabilite du domicile d'une part, de Ia correspondance et des communications 
d'autre part. Les lois fixent les formes et les conditions dans lesquelles des visites 
domiciliaires ou des perquisitions peuvent avoir lieu. 

Dans sa Decision DCC 97-059 du 8 Octobre 1997 (AGBOKOU Isidore) 
Ia Cour Constitutionnelle a juge que Ia visite domiciliaire et Ia perquisition au domicile 
du sieur AGBOKOU Isidore ont ete faites conformement aux dispositions du Code de 
procedure penale. 

e)- Respect des biens 

L'article 22 de Ia Constitution reconnait a toute personne le droit a Ia 
propriete donT elle ne peut etre privee que pour cause d'utilite publique et contre 
juste et prealable dedommagement. 

Cette prescription est generalement observee par les pouvoirs publics. 

Dans sa Decision DCC 97-056 du 8 Octobre 1997 "Collectif des 
descendants GANSEKPO GANDAHO" (GANDAHO Ignace), Ia Cour 
Constitutionnelle a declare qu'un arrete prefectoral portant declaration d'utilite 
publique une parcelle de terrain, propriete des descendants GANSEKPO 
GANDAHO, viole !'article 22 de Ia Constitution au motif "que les membres de cette 
collectivite, depossedes de leur bien, n'ont pas ete prealablement dedommages ". 

2.- Respect des libertes individuelles 

Seront examinees dans Ia presente rubrique Ia liberte d'expression, Ia 
liberte de religion, Ia liberte de presse, Ia liberte de reunion et d'association, Ia liberte 
d'aller et venir. 

a)- Liberte d'expression, de pensee, de culte, de religion 

Cette serie de libertes est garantie par !'article 23 de Ia Constitution et 
doit s'exercer dans le respect de l'ordre public etabli par Ia loi et les reglements. En 
outre, l'exercice du culte et !'expression des croyances doivent respecter le caractere 
lai"c de I'Etat (ct. egalement art. 2 de Ia Constitution). 

L'Etat beninois respecte generalement cette serie de libertes. 

Toutefois, il taut relever que Ia Cour Constitutionnelle, en 1997, s'est 
prononcee a deux reprises sur Ia liberte de culte, de religion et Ia la"lcite de I'Etat. 

Dans sa Decision DCC 97-019 du 6 Mai 1997 (ADOGNON Etienne), Ia 
Cour, apres avoir rappele "qu'aucune communaute religieuse ou philosophique n'a le 
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droit d'imposer a l'autre ses croyances et pratiques religieuses ; que, dans le cas 
d'espece, les adeptes du culte Vodoun ne sauraient soumettre les Chretiens URHC 
("Union Renaissance d'Hommes en Christ") aux pratiques fondees sur leurs 
croyances ; que le Commandant de Brigade de Ze, en cautionnant Ia position des 
adeptes du culte Vodoun, n'a pas respecte Ia regie de Ia la"fcite de I'Etat ; que, des 
Iars, ce comportement est contraire a Ia Constitution" ; 

En consequence, Ia Cour a decide que "!'interdiction faite aux Chretiens 
URHC par le Commandant de Brigade de Ze est contraire a Ia Constitution". 

Dans sa Decision DCC 97)039 du 7 Juillet 1997 (EGBO W. Gilbert), Ia 
Cour a juge que les violences exercees sur le sieur EGBO W. Gilbert, !'interdiction a 
lui faite d'adorer son fetiche et Ia destruction de !'edifice affecte a son culte par un 
groupe d'individus constituent une violation de !'article 23 de Ia Constitution. 

La Cour s'est egalement prononcee sur Ia question de Ia la.lcite de I'Etat 
en 1998 dans sa Decision DCC 98-006 du 8 Janvier 1998 (BADAROU). 

b)- S'agissant plus particulierement de Ia liberte de Ia presse reconnue I 
et garantie par I'Etat, elle est protegee par Ia Haute Autorite de I'Audiovisuel et de Ia . 
Communication (HAAG) en vertu des articles 24 et 142 de Ia Constitution. 

La Loi no 97-010 du 20 AoQt1997 portant liberalisation de l'espace 
audiovisuel et dispositions penales speciales relatives aux delits en matiere de 
presse et de communication audiovisuelle en Republique du Benin regit actuellement 
et pour l'essentiella communication entendue au sens large. 

Suite a cette liberalisation de l'espace audiovisuel, Ia HAAG a accorde 
au cours des annees 1997-1998, douze (12) autorisations d'installation et 
d'exploitation de radiodiffusions privees et quatre (4) autorisations du meme genre 
pour des stations de telediffusion. 

Au cours de Ia meme periode, plus d'une quinzaine de journaux 
(quotidiens et periodiques) ont vu le jour. 

Au cours des annees 1997 et 1998, I'Etat beninois a accorde une aide 
de trois cent millions (300.000.000) de francs CFA a Ia presse privee. Cette aide a 
ete repartie par Ia HAAG entre divers organes de Ia presse privee sur proposition 
d'une Commission speciale. 

c)- Liberte d'aller et venir 

Elle est reconnue par !'article 25 de Ia Constitution et elle s'exerce dans 
les conditions fixees par Ia loi. La CADHP contient une disposition analogue en son 
article 12, alineas 1 et 2. 

La liberte d'aller et venir et generalement respectee par I'Etat beninois. 

La Cour Constitutionnelle, dans sa Decision DCC 97-045 du 12 Aout 
1997 (PEDERSEN Sven), a juge que !'article 1145, alinea 3 du Code General des 
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lmpots interdisant, meme provisoirement, Ia sortie du territoire a toute personne en 
situation fiscale irreguliere, constitue une restriction a Ia liberte d'aller et venir. La 
Cour s'est fondee a cette fin sur l'article 25 de Ia Constitution et les articles 6 et 12 de 
Ia CADHP. 

d)- Liberte de reunion et d'association 

Reconnue par I' article 25 de Ia Constitution et par les articles 10 et 11 
de Ia CADHP, Ia liberte de reunion et d'association est largement respectee par 
l'Etat. 

- De Nombreux partis politiques ont ete crees en 1997-1998 et ont 
exerce en toute liberte leurs activites : reunions des organes directeurs, interventions 
radiodiffusees ou televisees, communiques de presse ... 

- Les travailleurs sont regroupes en syndicats de leur choix. Ces 
derniers ont librement constitue des centrales syndicales au nombre actuellement de 
cinq (5) a savoir : Ia Centrale des Syndicats Autonomes (C.S.A.), !'Union Nationale 
des Syndicats des Travailleurs du Benin (U.N.S.T.B.), Ia Confederation Generale des 
Travailleurs du Benin (C.G.T.B.), Ia Centrale Syndicale des Travailleurs du Benin 
(C.S.T.B.), Ia Coordination des Organisations Syndicales lndependantes (C.O.S.I.). 

Les syndicats ou les centrales syndicales ont exerce en toute quietude 
leurs activites : reunions, meetings, manifestations diverses ... 

Enfin, les annees 1997-1998 ont ete caracterisees par 
!'enregistrement d'un nombre considerables d'organisations non gouvernementales 
(ONG) de toutes sorte doni notamment des ONG s'occupant des questions relatives 
aux droits de l'homme. 

La Cour Constitutionnelle s'est prononcee sur Ia liberte de reunion et 
d'association dans deux decisions : Decision DCC 98-030 du 27 Mars 1998 (Comite 
preparatoire du Congres constitutif de !'Union des proprietaires terriens des 
perirnetres d'amenagement rural pour le developpement du palmier a huile), et 
Decision DCC 98-043 du 14 Mai 1998 (KOUNSOUGBO Alphonse). 

3.- Respect des droits politiques 

La Constitution du 11 Decembre 1990 consacre quelques dispositions 
relatives aux droits politiques : art. 5 (partis politiques); art. 6 (suffrage universe!) ; 
art. 25 (liberte d'association); art. 44 (candidature a Ia Presidence de Ia Republique. 

La Loi no 90-023 du 13 Aout 1990 portant Charte des Partis politiques 
ouvre Jargernent le charnp politique en Republique du Benin dans Ia rnesure ou elle 
enterine le multipartisrne integral deja consacre Ia par Ia Constitution 
(Prearnbule, § 6). 

La CADHP en son article 13 traite des droits politiques. 
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L'Etat bEminois au cours du biennum 1 997-1 998 a strictement respecte f \. 

les droits politiques individuels et collectifs. · - \ 

Au plan collectif, on notera qu'une trentaine d'associations ou partis 
politiques ont ete crees au cours de Ia periode consideree. Cette proliferation des 
partis s'explique par !'imminence des echeances electorales legislatives prevues pour 
le premier trimestre 1999. Ainsi, au cours de Ia seule an nee 1998, plus de quinze 
declarations d'associations ou partis politiques ont ete enregistrees au Ministere de 
l'lnterieur, de Ia Securite Publique et de !'Administration Territoriale. 

4.- Protection des droits des travailleurs 

La Charte africaines des droits de l'homme et des peuples (CADHP) en 
son article 15 et Ia Constitution beninoise en ses articles 30 et 31 traitent de 
differents droits des travailleurs (droit au travail - droit de se syndiquer - droit de 
greve ... ). 

Le Code du Travail de 1998 deja mentionne plus haul reprend, 
developpe et precise ces differents droits. On retiendra les points suivants : 

En premier lieu, !'article 3 dudit Code interdit formellement et de fac,;on 
absolue le travail force. 

Le droit des travailleurs de constituer en toute liberte des syndicats est 
developpe dans les articles 79 a 121 (objet, constitution et dissolution des syndicats, 
capacite civile des syndicats, ressources financieres - delegues du personnel, 
attributions et protection des delegues du personnel). 

Les conditions de travail sont reglementees par les articles 141 a 206. 
Ces derniers concernent Ia duree du travail et les repos, les dispositions particulieres 
relatives au travail des femmes et des enfants, les transports, Ia securite et Ia sante 
au travail et les services sociaux des entreprises. 

La dun.~e du travail est fixee pour tous les salaries, a !'exception des 
travailleurs des etablissements agricoles, a quarante heures par semaine (art. 142). 
Dans les etablissements agricoles, Ia duree legale du travail des salaries est de deux 
mille quatre cents heures par an (art. 143). 

Le travail de nuit est interdit pour les jeunes ages de mains de 18 ans 
(art. 153). Le Code de Travail ne prescrit pas !'interdiction du travail de nuit des 
femmes. 

Quant au salaire, le Code stipule que "a travail de valeur egale, le 
salaire est ega! pour tous les travailleurs quels que soient leur origine, leur sexe, leur 
age, leur statu! et leur confession, dans les conditions prevues au present Code" (art. 
208). Un salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) fixe par decret du 
Gouvernement doit etre observe par les employeurs au profit des travailleurs (art. 
21 0). 
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5.- Protection du droit a !'education 

Le droit a !'education est consigne dans les articles 12, 13 et 14 de Ia 
Constitution beninoise et dans !'article 17 § 1 de Ia CADHP. 

Aucun texte legislatif ou reglementaire relatif au droit a !'education n'est 
a signaler durant Ia periode sous examen. 

II faut cependant souligner que Ia soif d'apprendre et le desir 
d'education demeurent toujours aussi grands au Benin. L'Etat, malgre de reels efforts 
tant dans Ia construction de nouvelles salles de classe que dans le domaine du 
recrutement et de Ia formation des enseignants, ainsi que Ia scolarisation des filles, 
n'arrive pas encore a un niveau satisfaisant dans Ia maltrise des problemes 
d'education. 

L'on ne saurait oublier le concours non negligeable que les ecoles 
pnvees et confessionnelles apportent a I'Etat dans le domaine de !'education, 
conformement a !'article 14 de Ia Constitution. Autorisees et contr61ees par les 
Pouvoirs publics, ces ecoles, notamment les ecoles privees aussi bien primaires, 
secondaires que professionnelles, ont connu un grand essor au cours des annees 
1997-1998. 

6.- Protection des droits de Ia femme et de !'enfant 

La Constitution du Benin du 11 Decembre1990 contient des 
dispositions proclamant de maniere directe ou indirecte l'egalite de l'homme et de Ia 
femme en droit (art.6 - art. 26).EIIe dispose en outre que I'Etat apporte une protection 
particuliere a Ia mere eta I' enfant. 

Cette egalite est confirmee par le Code du Travail de 1998 qui ne fait 
aucune distinction de sexe, ni de nationalite quant a Ia qualite du travailleur (art. 2). 
Le Code du Travail interdit a tout employeur de prendre en consideration le sexe, 
l'age, Ia race pour arreter les decisions relatives a l'embauche, Ia conduite et Ia 
repartition du travail, l'avancement, !'octroi d'avantages sociaux et Ia rupture du 
contra! de travail (art. 4 ). 

Le Code du Travail consacre un certain nombre de "dispositions 
particulieres au travail des femmes et des enfants" (art.166 a 173). 

II admet le travail de nuit des femmes, ce qui constitue une innovation 
par rapport au Code du Travail de 1967 : en effet !'article 1158 pose le principe de 
!'interdiction du travail de nuit pour les jeunes ages de mains de 18 ans uniquement. 

Au plan institutionnel, s'agissant de Ia protection des droits de Ia femme 
et de !'enfant, il faut mentionner !'existence, au sein du Ministere de Ia Justice, de Ia 
Legislation et des Droits de !'Homme (MJLDH) et du MinistE'ne de Ia Sante, de Ia 
Protection Sociale et de Ia Famille. 
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A partir de 1998, Ia protection particuliere de Ia femme et de l'enfant a 
ete confiee a un nouveau ministere denomme Ministere de Ia Protection Sociale et 
de Ia Condition Feminine. 

Au Ministere de Ia Justice, de Ia Legislation et des Droits de I'Homme, 
Ia Direction de Ia Protection Judiciaire de I'Enfance et de Ia Jeunesse (DPJE) et le 
Centre National de Sauvegarde de I'Enfance et de !'Adolescence (CNSEA) 
constituent les structures appropriees. 

Au Ministere de Ia Protection Sociale et de Ia Condition Feminine, Ia 
Direction de Ia Sante Familiale "coordonne les activites des services lies a Ia sante 
maternelle et infantile ainsi qu'a Ia planification familiale". Quant a Ia Direction de Ia 
Condition Feminine, elle est chargee de Ia promotion et du developpement de Ia 
femme, de !'education et de l'alphabetisation de Ia femme et de Ia fille, de Ia mise en 
oeuvre des instruments internationaux relatifs a Ia promotion de Ia femme et 
auxquels le Benin est partie. Enfin, Ia Direction de Ia Protection Sociale est chargee 
d'ameliorer les conditions de vie au sein des families et de Ia societe, d'initier et de 
soutenir les plans d'action pour Ia promotion de Ia famille, de l'enfance et des 
personnes handicapees. 

Dans Ia pratique, le Gouvernement beninois a eu, par l'intermediaire du 
Ministere de Ia Justice, a organiser des seances de vulgarisation du rapport initial du 
Benin sur !'application de Ia Convention relative aux droits de l'enfant (1989). Ont pris 
part a ces seances, les representants des ONG, des associations de 
developpement, des autorites politiques locales. En outre, des conferences-debats 
sur les droits de l'enfant ont ete organises dans des etablissements scolaires. 

Au niveau non gouvernemental, des ONG specialisees dans les 
questions relatives aux droits de l'enfant organisent des seminaires de formation : il 
s'agit, entre autres, des ONG Defense des Enfants International Benin (D.E.I.­
BENIN), !'Association Beninoise d'Assistance a I'Enfant eta Ia Femme (ABAEF). 

Par ailleurs, !'Association des Femmes Juristes du Benin (AFJB) et 
l'lnstitut des Droits de I'Homme et de Ia Promotion de Ia Democratie (I.D.H.) ont 
organise diverses reunions (conferences-debats ; seminaires ... ) portant sur les 
droits de Ia femme et de l'enfant. L'lnstitut des Droits de I'Homme a publie en 1998 
une brochure de vulgarisation intitulee "Les droits de Ia Femme et de I'Enfant ". 

\- II faut mentionner, pour les stigmatiser, !'exploitation economique et les 
1 

mauvais traitements dont sont souvent victimes les enfants places dans des families 
("vidomegon") pour des travaux domestiques. 

Autres points noirs dans Ia protection de Ia femme et de l'enfant : Ia 
recrudescence du trafic des enfants, Ia pratique des mariages forces, arranges ou 
precoces, les pratiques traditionnelles negatives (excision et autres mutilations 
genitales qui peuvent entra1ner Ia mort), les pratiques degradantes du veuvage et du 
levi rat ... L'Etat a pris un certain nombre de mesures qui consistent en des seances 
de sensibilisation. Certaines ONG interviennent dans ce sens : Terre des Hommes, 
CIBF/Benin .. 
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L'article 26 §1 de Ia Constitution pose le principe general de Ia non 
discrimination dans les termes suivants : 

" L'Etat assure a taus l'egalite devant Ia loi sans distinction d'origine, de 
race, de sexe, de religion, d'opinion politique ou de position sociale ". 

La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples contient ce 
principe en ses articles 2 et 3. 

Pendant Ia periode couverte par le present rapport periodique (1997-
1998), on peut relever des textes officiels relatifs au principe de non-discrimination : 

a)- Le Code du Travail (1997) reprend ce principe dans un certain 
nombre d'articles : 

article 2 : non discrimination basee sur le sexe dans Ia definition du 
travailleur ; 

articles 4 et 5 : interdiction de Ia discrimination basee sur le sexe, 
l'age, Ia race ou le lien ethnique ou de parente, l'origine sociale, 
l'origine ou les opinions notamment religieuses et politiques en 
matiere d'embauchage, de conduite et de repartition du travail, de 
formation professionnelle, d'avancement, de promotion, de 
remuneration et autres conditions du travail, d'octroi d'avantages 
sociaux, de discipline ou de rupture de contra! de travail ; 

articles 142 et 143 : interdiction de Ia discrimination basee sur le 
sexe dans le domaine de Ia duree legale du travail des salaries ; 

article 208 : interdiction de Ia discrimination basee sur l'origine, le 
sexe, l'age, le statu! et Ia confession des travailleurs pour Ia 
determination de leur salaire ( "a travail de valeur egale, salaire egal 
pour taus les travailleurs "). 

b) LaCour Constitutionnelle, dans sa Decision 97-051 du 11 Septembre 
1997 (do SANTOS Eugene) s'est referee au "principe d'egalite inscrit dans Ia 
Constitution du 11 Decembre 1990 en son article 26 et dans Ia Charte africaine des 
droits de l'homme et des peuples en son article 3 alinea 1e'" (1e' Considerant). 

8.- Promotion et protection de Ia morale et des valeurs traditionnelles 
reconnues par Ia communaute 

Elles son! proclamees par !'article 17 §3 de Ia Charte africaine des 
Droits de !'Homme et des Peuples. 
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La Constitution beninoise en son article 10, stipule que "I'Etat a le 
devoir de sauvegarder et de promouvoir les valeurs nationales de civilisation tan! 
materielles que spirituelles ainsi que les traditions culturelles". 

Cette obligation constitutionnelle a Ia charge de I'Etat s'est traduite 
notamment par !'adoption de Ia Loi no 97-031 du 20 Aout 1997 portant institution 
d'une fete annuelle des religions traditionnelles. Cette journee, fixee au 10 Janvier de 
chaque annee, est ch6mee et payee. 

Dans les faits, le Gouvernement respecte, protege et promeut les 
valeurs nationales de civilisation tant materielles que spirituelles ainsi que les 
traditions culturelles en gardant notamment une stricte neutralite a l'egard de ces 
dernieres. En outre, l'l~tat s'associe Ires souvent aux diverses manifestations 
traditionnelles et culturelles en y envoyant des representants. 

B/- Mesures prises par le Benin pour assurer Ia promotion des droits de 
l'homme 

Pour assurer Ia promotion des droits de l'homme, I'Etat beninois a 
edicte un certain nombre de textes reglementaires et a organise des activites dans 
ce domaine. 

1.- Les textes reglementaires. Une mention particuliere doit etre faite 
des documents suivants : 

• Deere! no 97-30 du 29 Janvier 1997 portant attributions, organisation et 
fonctionnement du Ministere de Ia Justice, de Ia Legislation et des Droits 
de I'Homme (MJLDH). 

Comme deja mentionne plus haul, ce Deere! cree, en son paragraphe 
7, Ia Direction des Droits de I'Homme. L'article 35 traite des activites de ladite 
Direction en "matiere de promotion et de vulgarisation des droits de l'homme". En 
vertu de !'article 36, le service de Ia promotion et de vulgarisation des droits de 
l'homme est responsable desdites activites. 

• Dec ret no 97-503 du 16 Octobre 1997 portant creation du Conseil National 
Consultatif des Droits de !'Homme. 

Cet organe "a un role essentiellement consultatif (et) ne peut formuler j 
que des recommandations et des suggestions" a !'attention du Gouvernement. II/ 
s'agit d'un cadre de concertation pour l'enracinement de I'Etat de droit au quotidien.' 
reunissant des representants du Gouvernement et des representants des ONG 
s'interessant aux questions des droits de l'homme. 

• Deere! no 97-569 du 11 Decembre 1997 portant institution d'une Journee 
nationale annuelle des droits et devoirs du Citoyen fixee du 11 Decembre 
de chaque annee. Cette journee est essentiellement destinee a 
conscientiser et a sensibiliser davantage le citoyen beninois a ses droits et 
devoirs. A cette fin, il est prevu !'organisation de diverses manifestations. 
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o Decret no 98-155 du 27 Avril 1998 portant creation de Ia Commission 
Nationale pour Ia mise en c:euvre du Droit International Humanitaire (DIH). 
Les attributions de cette Commission consistent entre autres a encourager 
Ia promotion et le respect du Droit International Humanitaire, a coordonner 
les activites dans ce domaine au Benin, de proceder a Ia diffusion, a 
l'enseignement eta Ia vulgarisation du Droit International Humanitaire. 

• La note de service no 366/MENRS/CAB/DC/SA du 15 Septembre 1997. 

Cette note de service du Mlnistre de !'Education Nationale et de Ia 
Recherche Scientifique instruit les cadres des etablissements scolaires de prendre 
toutes les dispositions utiles en vue d'introduire les droits de l'homme dans les 
programmes d'enseignement. 

2.- Les activites de promotion - Au titre de ces activites figurent 
notamment un certain nombre de reunions et manifestations diverses portant sur les 
droits de l'homme dont on peut retenir : 

* Ia tenue a Porto-Novo du 26 Octobre au 1 er Novembre 1997 de Ia 4eme 
session regionale africaine de formation a !'education aux droits de l'homme et a Ia 
paix pour les enseignants (es) des ecoles primaires, secondaires et professionnelles. 
Organisee par le Centre International de Formation a I'Enseignement des Droits de 
!'Homme et de Ia Paix (CIFEDHOP) en collaboration avec le Ministere de Ia Justice, 
de Ia Legislation et des Droits de I'Homme et du Ministere de Education Nationale et 
de Ia Recherche Scientifique, cette session a connu Ia part'tcipation de pres de cent 
enseignants dont une quarantaine de beninois. 

• les manifestations nombreuses et diverses organisees par le 
Gouvernement beninois, en partenariat avec le PNUD et des ONG 
beninoises, pour commemorer le 50eme anniversaire de Ia Declaration 
Universelle des Droits de I'Homme en 1998. S'etalant sur un mois, ces 
manifestations ant consiste en des seminaires departementaux, des 
conferences-debats dans des lycees et colleges, un debat televise sur les 
droits de l'homme, un colloque portant sur "l'universalite et l'actualite de Ia 
Declaration Universelle des Droits de I'Homme", des campagnes 
d'affichage, !'edition et le distribution gracieuse du texte de Ia Declaration 
en fran9ais et en langues nationales 
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111.- Obstacles a Ia promotion eta Ia protection des droits de l'homme au 
Benin 

AI- Obstacles a Ia promotion des droits de l'homme 

Les obstacles a Ia promotion des droits de l'homme se situent 
notamment au plan organisationnel, au plan des ressources humaines et au plan 
financier. 

Au plan organisationnel, !'absence jusqu'a ce jour d'une strategie ou 
d'un plan d'action global du Gouvernement pour assurer Ia diffusion et 
l'enseignement des droits de l'homme conformement a !'article 40 de Ia Constitution 
ne contribue pas a une action coherente elficace de promotion. 

Cela se traduit le plus souvent par un manque de coordination des 
dilferentes activites menees tant par le Gouvernement que par les ONG. 

Par ailleurs, Ia multipliCite des ONG nationales - une centaine 
actuellement - se preoccupant des questions des droits de l'homme peut constituer 
un frein a une promotion de qualite desdits droits : certaines de ces ONG ne 
semblent pas bien outillees pour assurer Ia promotion des droits de Ia personne. 

Au plan des ressources humaines, il faut souligner Ia dilficulte 
d'identifier des personnes ressources specialistes ou qualifiees en matiere de droits 
de l'homme en nombre sulfisant pour promouvoir lesdits droits. Cette dilficulte 
concerne egalement les locuteurs des langues nationales. 

Au plan financier, on note une insulfisance des ressources allouees a Ia 
promotion des droits de l'homme. 

B/- Obstacles a Ia protection des droits de l'homme 

La protection des droits de l'homme ne peut devenir une realite que si 
leur promotion a ete prealablement assuree. 

L'ignorance par les individus de !'existence meme de leurs droits 
constitue le principal obstacle a leur protection. A cela s'ajoute Ia crainte de certains 
a reclamer Ia protection des droits qui leur sont olficiellement et solennellement 
reconnus. 

Autre obstacle a Ia protection des droits de l'homme, l'insulfisance 
quantitative du personnel judiciaire : seulement 150 magistrats pour une population 
de 5.500.000 habitants, ce qui entralne une lenteur assez prononcee dans 
!'administration sereine de Ia justice et partant une crise de confiance du citoyen 
beninois a l'egard de Ia Justice. 
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IV.- Solutions envisagees pour accroitre Ia promotion et Ia protection des 
droits de l'homme au Benin 

N- En matiere de promotion des droits de l'homme 

Les mesures suivantes sont de nature a accroitre Ia promotion des 
droits de l'homme : 

* L'adoption par le Gouvernement d'un plan d'action national de 
promotion des droits de l'homme. 

Ce plan d'action triennal ou quinquennal prendra notamment en 
consideration les preoccupations contenues dans !'article 40 de Ia Constitution 
(diffusion- enseignement ... ). 

II s'agira d'un plan d'action integre qui tienne compte des activites des 
ONG interessees a Ia promotion des droits de l'homme, ce qui implique que lesdites 
ONG soient associees a son elaboration~ 

Une attention particuliere sera consacree a Ia promotion des droits de 
l'homme dans les principales langues nationales afin d'atteindre une importante 
partie de Ia population. 

* L'aide de I'Etat aux ONG des droits de l'homme dans le domaine de Ia 
formation de leurs membres, de leur recyclage et de leur perfectionnement, dans le 
domaine de Ia documentation, de !'edition de manuels specialises ... 

* La creation d'un Comite National charge de !'elaboration et de Ia mise 
en ceuvre du plan d'action national pour !'education aux droits de l'homme dans le 
cadre de Ia decennie des Nations Unies pour !'education aux droits de l'homme 
( 1995-2004 ). 

8/- En matiere de protection des droits de l'homme 

Poursuivre !'application du programme du Gouvernement relatif a Ia 
Justice et visant notamment !'amelioration des conditions materielles de l'exercice de 
Ia Justice, le recrutement du personnel judiciaire, sa formation et son 
perfectionnement. 

Accelerer Ia procedure judiciaire en ce qui concerne Ia violation des 
droits de Ia personne humaine et veiller a !'execution effective des decisions 
judiciaires concernees afin de rendre plus credible Ia justice aux yeux de tout citoyen 
beninois./. 
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